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Travaux sectoriels : définition, objectifs et méthodologie
Une démarche sectorielle d’accompagnement (ou « travail sectoriel ») s’inscrit dans une perspective de consolidation, de développement, de pérennisation des activités et des emplois d’utilité sociale et de montée en compétences des réseaux pour une reconnaissance par les structures et les pouvoirs publics de ces compétences. 

Cette démarche fonctionne sur le principe de la concertation, mobilisant les différents acteurs du dispositif (DLA départementaux et régional et Centre de Ressources du DLA), les réseaux associatifs et les partenaires institutionnels et génère ainsi un nouveau regard qui permet d’apporter de nouvelles réponses pour les structures d’utilité sociale et de renforcer la pertinence des plans d’accompagnement, leur donner une meilleure cohérence, plus d’efficacité dans leur structuration collective que ce soit au sein de leurs propres structures qu’à l’extérieur de celles-ci sur leur territoire.
Cette démarche sectorielle d’accompagnement répond à l’objectif de capitalisation des ressources et permet l’élaboration d’une vision concertée et partagée des enjeux et objectifs à atteindre avec l’ensemble des acteurs associés pour permettre un dialogue équilibré entre les parties.
L’appui du DLA Régional à la structuration et au développement d’un secteur d’activité, se matérialise par l’élaboration d’un « plan d’accompagnement sectoriel » dans lequel sont formalisés les éléments de diagnostic partagé et les pistes d’actions collectives. Il est élaboré en lien avec les acteurs concernés (Réseau(x) associatif(s), services de l’État, Région, Conseils départementaux, autres partenaires). 

En vue de modéliser la démarche de construction du plan sectoriel d’accompagnement, on peut identifier plusieurs étapes : 

1ère étape : Co-construction de la problématique avec les opérateurs DLA (DLA départementaux et régional, Centres de Ressources du DLA et AVISE) et les acteurs sectoriels régionaux (réseaux associatifs, partenaires institutionnels) et mobilisation des acteurs
Sur la base d’un enjeu soulevé par des partenaires (réseaux, DLA départementaux, partenaires institutionnels ...) ou par la CRESS Basse Normandie – dans le cadre de son action de DLA Régional ou d’une autre de ses missions –, la CRESS Basse-Normandie s’attache à construire, en lien avec les acteurs, une analyse sectorielle soulevant les besoins et les enjeux.

A ce stade, l’ensemble des outils d’analyse de l’environnement des DLA sont mobilisés : diagnostics territoriaux, rapports des Centres de ressources du DLA, notes produites par le DLA Régional ... 

2ère étape : Partage des enjeux et des objectifs dans le cadre d’un comité de pilotage sectoriel

La CRESS Basse Normandie affirme le rôle des comités de pilotage sectoriels réunissant les acteurs d’un secteur (réseau(x) associatif(s), partenaires institutionnels) et des opérateurs du dispositif local d’accompagnement (DLA départementaux et régional, Centres de ressources du DLA) comme instance de pilotage des travaux sectoriels. L’objectif est ici de favoriser l’interconnaissance mutuelle (structure, missions, actions, positionnement), partager les constats, enjeux et objectifs afin d’identifier et organiser les actions à mettre en œuvre, les résultats attendus et les moyens à mobiliser. 

C’est dans le cadre de ces instances que sont définies les modalités de travail et les collaborations formalisées (organisation de commissions de travail, désignation de pilotes par action, …) 

3ème étape : Réalisation des actions, suivi et évaluation du plan d’accompagnement 

Sur la base des décisions actées en comité de pilotage sectoriel, la CRESS Basse Normandie travaille à la mise en place des actions en faveur de la structuration et du développement du secteur d’activités en question (accompagnements collectifs régionaux, organisations de forums, mise en articulation des orientations des différents acteurs ...). La CRESS Basse Normandie s’attache en outre à valoriser l’action du dispositif en organisant des restitutions publiques des accompagnements collectifs ou des forums ouverts très largement ...

Le comité de pilotage sectoriel reste, quant à lui, le garant du suivi et de l’évaluation des actions. 

L’appui du DLA au secteur culturel entre 2004 et 2010 en Basse Normandie
En 2010, le secteur culturel était le 2ème secteur d’intervention du DLA en région après le secteur de l’insertion par l’activité économique (même classement au niveau national) ; 118 structures avaient été accompagnées, sur une estimation variable de 350 (Données Sirène, 2008) à 850 (Enquête Opale, 2008) associations culturelles employeuses. Cet état de fait témoigne de la fragilité du secteur.

Les problématiques des associations culturelles employeuses du territoire, identifiées à travers les accompagnements réalisés, sont principalement de deux ordres : la consolidation économique (60% des accompagnements) et la structuration du modèle organisationnel (25%)
.
Le Centre de ressources du DLA (CRDLA) Culture relève quant à lui les besoins prioritaires suivants pour le secteur :

1. La structuration interne dans le cadre d’un processus de professionnalisation et dans un contexte de développement des contraintes et réglementations et des responsabilités d’employeur ou auprès des publics et des financeurs. Elle touche à différente problématiques : la gestion comptable et financière, la mise en place d’un modèle économique équilibré, la gestion administrative des ressources humaines, la gestion juridique de l’association, l’organisation interne, le projet associatif, le projet de développement stratégique et les moyens de sa mise en œuvre ;
2. La structuration externe liée à un besoin toujours plus fort d’évaluer et légitimer l’action face à des partenaires toujours plus exigeants et un souci de faire connaître son action pour la développer (auprès de nouveaux publics, avec de nouveaux partenaires, dans de nouveaux espaces…) et la diffuser. Elle renvoie à l’action de suivi et d’évaluation des activités et du projet, au renforcement de la communication externe, à la gestion partenariale, au projet associatif et au projet de développement stratégique de l’association. 

Le DLA de la Manche a pendant un temps tenté de mettre en place un comité d’appui territorialisé et sectoriel. L’idée était de réunir des acteurs du Nord Cotentin pour réfléchir aux actions à mettre en place localement pour soutenir les associations du secteur culturel sur le territoire. Le CRDLA Culture a été mobilisé pour ce travail qui n’a finalement rien donné du fait d’un contexte politique local non favorable (la mise en place d’un plan d’accompagnement territorial et sectoriel aurait nécessité que l’ensemble des acteurs travaillent ensemble or la culture est une compétence communale sur l’agglomération cherbourgeoise et les élus ne souhaitent pas travailler à une autre échelle que celle-ci).
En 2009 et 2010, le DLA régional a participé à un travail initié et porté par l’ARDES en missionnant l’organisation « Culture et Promotion » pour accompagner 6 associations culturelles dans l’évaluation de leur utilité sociale. Les conclusions ont été présentées en janvier 2011 lors d’une restitution où la CAF, l’élue à la culture de la Région et la Ville de Caen étaient présents ; ces trois partenaires se sont montrés extrêmement intéressés par ce type d’initiative à tel point qu’il a été évoqué l’idée d’inclure des indicateurs « utilité sociale » dans les conventions liant les partenaires publics aux associations culturelles. 

Concernant l’accompagnement collectif en tant que tel : un outil d’évaluation de l’utilité sociale a été construit, il a été testé pour chacune des 6 associations participant à l’expérimentation, une évaluation de l’utilité sociale de chacune des structures a été produite et un rapport synthétisant ces 6 évaluations a été rédigé par l’ARDES.

Une suite à ce travail aurait pu être envisagée (évaluation de l’utilité sociale d’autres associations culturelles) mais se heurtait à la question du financement (le DLA régional ne pourrait en effet porter que la partie « stabilisation de l’outil d’évaluation », soit environ trois jours de prestation de « Culture et Promotion »). 

Le travail sectoriel culture engagé en Basse Normandie
Au vu de ce contexte, la CRESS Basse Normandie et la Ligue de l’Enseignement de Basse-Normandie – en tant que porteur du DLA Régional et des DLA départementaux Calvados et Manche – ont proposé, début 2011, de mettre en place un travail sectoriel pour la culture.
Ces deux structures, en lien avec le Centre de ressources du DLA Culture, se sont engagées dans la démarche en rencontrant des acteurs du secteur et en organisant des rencontres avec les acteurs.

Deux rencontres se sont ainsi tenues (en mai 2011 et février 21012) en présence des représentants du dispositif (DLA départementaux et régional, Centre de ressources du DLA) et une dizaine d’acteurs associatifs régionaux afin de poser le cadre d’un travail partenarial en faveur de la professionnalisation, la consolidation socio-économique du secteur culturel (pérennisation des activités, des emplois et des structures) et la mise en synergie des membres qui le composent. 
Contenus de ces rencontres : présenter l’action du DLA en faveur du secteur culturel, envisager une démarche commune autour des enjeux rencontrés par ce secteur et engager un travail où les partenaires institutionnels seraient dans un second temps associés.

Les 4 enjeux sectoriels posés :

1. Structuration du secteur culturel en région

2. Décloisonnement des projets et des acteurs, en lien avec le territoire

3. Professionnalisation des structures culturelles

4. Renforcement de la chaîne de l’accompagnement pour le secteur culturel

Néanmoins, il a semblé aux acteurs mobilisés qu’il était important que la démarche, avant d’être engagée plus avant, soit validée par un maximum d’acteurs et notamment par les structures culturelles elles-mêmes pour lui donner toute sa légitimité et sa pertinence. 

Il a donc été proposé d’organiser des forums départementaux permettant de mobiliser le plus grand nombre d’acteurs culturels pour leur présenter et échanger avec eux sur les enjeux du secteur, la démarche d’accompagnement sectoriel engagée et les perspectives d’actions.

NB : les acteurs associatifs invités lors de ces rencontres ont été repérés par le dispositif suite à des travaux engagés en faveur du secteur culturel et par le biais des têtes de réseaux nationales culture (COFAC et UFISC) : MJC de Flers, FNCTA, Art’Syndicate, ADADA, ARDES, Association des amis de musées de Basse Normandie, 2 angles – Relais culturel de Flers et la Ligue de l’Enseignement du Calvados – RACMAC, Le Marchepied, Archipels, Les Saltimbrés.
Les rencontres des partenaires du secteur
Les rencontres avec les principaux partenaires institutionnels régionaux du champ culturel (DRAC, Services culture et formation de la Région Basse Normandie, l’AFDAS, l’antenne Spectacle vivant de Pôle Emploi, ODIA NORMANDIE) ont permis aux opérateurs du DLA d’enrichir l’analyse des besoins et enjeux du secteur, tels qu’ils avaient pu être posés avec les acteurs associatifs dans un premier temps. 
Ces rencontres ont pu faire émerger plusieurs points / éléments / réflexions : 

· La culture est un secteur à la fois très diversifié (musique, danse, cinéma, arts plastiques, musées, etc.) mais aussi très cloisonné (« amateurs » / « professionnels », « artistique », « culturel » / « socio-culturel »), ce qui peut expliquer en partie sa faible structuration, notamment en Basse-Normandie. 

· Les orientations en matière de politique culturelle (paysage institutionnel, nature et  modalités d’attribution des aides publiques) renforcent cette sectorisation du champ culturel et sa séparation / son morcellement en deux « mondes » : le « monde professionnel » et le « monde amateur ». 
· La plupart des dispositifs d’aides mis en place en Région visent le domaine du « spectacle vivant » car il est identifié par les partenaires comme le plus important et le mieux structuré (syndicats employeurs).

· Paradoxalement, les partenaires publics rencontrés aspirent à davantage de transversalité et d’articulation entre leurs différentes politiques et invitent les acteurs culturels à dépasser leurs « clivages » pour monter des projets communs et mieux valorisés sur le territoire.
· Tous s’accordent sur la nécessité d’inventer de nouvelles formes d’organisation et d’action au sein des associations culturelles pour répondre aux enjeux économiques (baisse des financements publics, développement des appels à projets…) et de professionnalisation (précarité des emplois, sécurisation des parcours…) du secteur. Une des pistes serait de travailler au renforcement des liens entre culture et ESS.
Pour compléter cette analyse, les opérateurs du DLA ont interrogé des représentants du secteur de l’animation socio-culturelle (COFAC, Ligue de l’Enseignement). Il ressort de ces échanges qu’il y a un réel intérêt (et enjeu) à traiter le secteur culturel dans son ensemble (culture + animation) ; le monde de l’animation est source d’emploi pour le monde professionnel, il pèse économiquement, il est structurant en  termes de lien social et d’aménagement du territoire et il est un secteur d’émergence de professionnels. Cette appréhension du secteur dans sa globalité est d’autant plus importante qu’elle renvoie aux enjeux de démocratie culturelle – enjeux auxquels la politique culturelle actuelle ne répond que partiellement.
Enfin, de manière à acquérir une vision qui soit la plus pertinente possible, des acteurs tels que l’UFISC, l’ADADA ou le Marchepied ont aussi été rencontrés.
Note présentant la méthodologie et la mise en place du travail sectoriel culture engagé en Basse Normandie sur 2011-2013








 ACCOMPAGNEMENT SECTORIEL CULTURE








� Pour plus d’infos, se reporter à l’état des lieux constitué par le C2RA sur l’activité DLA en faveur du secteur culturel
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